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Avertissement
La majeure partie des illustrations sont tirés d’entreprises de la République Démocratique du Congo en raison de ma nationalité congolaise. De plus, quand je cite dans ces exemples le nom de sociétés existantes, les chiffres et écritures qui s’y rapportent sont entièrement sans rapport avec ces sociétés et sont totalement fictifs.
Toutefois, les principes généraux développés dans cet ouvrage sont d’application dans tous les pays membres de l’OHADA.
Seules les applications fiscales directes et indirectes des exemples choisis sont spécifiques à chacun des pays membres de l’OHADA.
D. NGOMA
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Reconnaissance
Au Professeur Venant Patrice KINZONZI MVUTUKIDI NGINDU, ceux qui pensent que l’arrivée du Système Comptable OHADA en République Démocratique du Congo vous enterre pour une deuxième fois, ils se trompent. Vous êtes un savant, vos œuvres, aussi bien scientifiques, professionnelles que humaines ne cesseront jamais de parler de vous.
Le monde est ainsi fait, les hommes passent, les œuvres demeurent.
Reposez-vous en paix, cher maître et veuillez trouver, ici, ma reconnaissance.
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Préface
(Propositions ou éléments d’orientation)
Qu’y a-t-il de plus exaltant pour un enseignant que de contribuer à l’épanouissement des universitaires et des professionnels de la comptabilité.
L’ouvrage du Professeur Daniel NGOMA-YA-NZUZI, « Système Comptable OHADA, Manuel pour Universitaires et professionnels de la comptabilité », est une importante contribution à la vulgarisation de la comptabilité OHADA dans le milieu Universitaire ainsi que, celui des professionnels de la comptabilité.
Ce manuel a le mérite d’une part, de couvrir l’ensemble de la matière en Système Comptable OHADA et d’autres part, de combler un vide dans l’arsenal d’ouvrages aussi bien scientifique que professionnel.
Quatre grandes parties contenant vingt-neufs chapitres abordent le fondement de la comptabilité, la comptabilisation des opérations spécifiques, le traitement comptable des problèmes particuliers, les travaux de fin d’exercice et la production des états financiers en comptabilité OHADA.
L’approche utilisée par l’auteur permet la maîtrise des rouages de cette matière comptable aussi bien pour les études en comptabilité que pour les entreprises.
C’est vraiment un réel défi lancé par le professeur Daniel NGOMA-YA-NZUZI
	Président de l’ordre
des experts comptables belges
		Daniel Lebrun
Professeur Emérite







Avant-propos
Depuis le 1er janvier 2001, est entrée en vigueur une nouvelle réglementation comptable commune dans les pays ayant adhéré au traité de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des affaires (OHADA). Cette réglementation fait l’objet de l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises.
Le 1er janvier 2014, entrée en vigueur de la comptabilité OHADA en République Démocratique du Congo (RDC), plus d’un an après son dépôt des instruments de ratification du traité, et donc son adhésion à l’OHADA. D’où la nécessité de la vulgarisation du nouveau référentiel comptable et la formation des utilisateurs.
Le présent ouvrage constitue un manuel de référence et d’aide pour tous ceux qui s’intéressent à la vie de l’entreprise.
Cette première édition permet de combler un vide constaté tout au long de notre prise de connaissance. Elle fait état de quatre grandes parties contenant vingt-neufs chapitres.
La première partie présente le fondement de la comptabilité OHADA.
La deuxième développe la comptabilisation des opérations spécifiques en Système Comptable OHADA.
La troisième traite des problèmes comptables particuliers en Système comptable OHADA.
La quatrième partie met en lumière les travaux de fin d’exercice comptable et la production des états financiers en Système Comptable OHADA.
Un choix d’exercices multiples est proposé dans ce manuel. La plupart d’entre eux constituent des applications directes de différents chapitres traités. Ceci permet la compréhension de la théorie et facilite l’utilisation du nouveau référentiel comptable. Quelques exercices de synthèse ont également été proposés.
L’exploitation de cet ouvrage revêt une importance capitale, d’autant plus que son contenu ne pourra être uniquement présenté par des enseignements académiques, ni par des séminaires.
La rédaction du présent manuel contribue à la vulgarisation du Système Comptable OHADA dont la RDC a grandement besoin. En d’autres termes, c’est un vide qui vient d’être comblé à ce niveau.
Nous ne saurons terminer ce propos, sans témoigner de notre reconnaissance et notre gratitude à tous ceux qui ont contribué d’une manière ou d’une autre à la réalisation de cet ouvrage. Nous pensons notamment aux cinq principaux auteurs, à savoir : DOUMBA DIAKARIYA, Christophe Kokou TCHIDI, Marcel DOBILL, Oumar SAMBE et Bernard Dansou GOVOEI.




PREMIÈRE PARTIE
FONDEMENT DE LA COMPTABILITÉ

Cette partie est constituée des chapitres suivants :


– CHAPITRE 1 : PRÉSENTATION DE L’OHADA ET DU SYSTÈME COMPTABLE OHADA
– CHAPITRE 2 : ENVIRONNEMENT DE LA COMPTABILITÉ : L’ENTREPRISE
– CHAPITRE 3 : ANALYSE COMPTABLE DES OPÉRATIONS DANS L’ENTREPRISE
– CHAPITRE 4 : PATRIMOINE DE L’ENTREPRISE : LE BILAN
– CHAPITRE 5 : COMPTE
– CHAPITRE 6 : COMPTABILITÉ OHADA ET SES PRINCIPES
– CHAPITRE 7 : CADRE COMPTABLE OHADA
– CHAPITRE 8 : DOCUMENTS COMPTABLES OBLIGATOIRES
– CHAPITRE 9 : CONTENU ET FONCTIONNEMENT DES COMPTES



CHAPITRE 1
PRÉSENTATION DE L’OHADA ET DU SYSTÈME COMPTABLE OHADA
1.1. PRÉSENTATION DE L’OHADA
1.1.1. Introduction
1. Depuis le 4 Août 2009, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) a approuvé le projet de loi relative à l’adhésion au Traité relatif à l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA en sigle)1. La décision prise par l’exécutif congolais témoigne donc de sa ferme volonté et de sa détermination d’assainir davantage le cadre des affaires afin de consolider l’état de droit favorable au développement économique et de renforcer la coopération régionale, gage de l’intégration économique souhaitée à l’échelle continentale.
Après son approbation par les deux chambres du Parlement, le projet de loi autorisant l’adhésion de la République Démocratique du Congo au traité du 17 octobre 1993 relatif à l’organisation et à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique a été promulgué le 10 février 2010.
Avec le lancement de la campagne de formation générale sur l’OHADA, des magistrats, greffiers et huissiers de l’administration publique depuis le 31 janvier 2010, l’adhésion de la RDC à l’OHADA était devenue irréversible.
Ainsi, l’adhésion de notre pays au traité OHADA a conduit automatiquement à l’adoption, entre autres, de l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises, qui a supplanté le Plan Comptable Général Congolais (PCGC) qui était d’application jusqu’au 31 Décembre 2013. Le référentiel comptable de l’OHADA se rapprochant mieux des normes comptables internationales permettra une amélioration de la présentation de l’information financière et appelle les professionnels de la comptabilité à plus de responsabilité.
Par ailleurs, il se trouve sans doute que l’abandon d’un référentiel unique en application depuis près de 33 ans exige une attention soutenue tant sur le plan du renforcement des capacités que sur le plan d’analyse comparative de fond2.
Le Conseil Permanent de la Comptabilité au Congo (CPCC), autorité comptable légale, continuera d’assurer son rôle de Normalisateur et d’accompagnement des agents économiques dans l’utilisation adéquate du nouveau système comptable.

1.1.2. Historique de l’OHADA
2. Dans la lutte pour l’accession à la souveraineté internationale de leurs pays, les leaders africains avaient déjà reconnu dès 1957, avec la manifestation de la conscience africaine (à Accra, Ghana), la nécessité de voir l’Afrique affranchie du joug de la colonisation, évoluer dans l’unité et la solidarité. Aussi, au lendemain des indépendances, l’idée d’harmoniser les droits africains est vite apparue.
Cependant, pour diverses raisons, cette conscience s’est vite fragilisée (notamment avec le concours de l’Occident colonisateur) ouvrant ainsi le chemin de l’apprentissage à vue et de la découverte du développement orienté par les puissances politiques et économiques du monde. Chaque État africain s’est ainsi doté de sa propre législation, entraînant de ce fait des difficultés dans les relations d’affaires.
En effet, depuis leur accession à la souveraineté internationale, les pays africains ont évolué dans un environnement politico-stratégique divisé. Suite à la faiblesse de leurs revenus et malgré les efforts consentis, la pauvreté a pris des proportions inquiétantes au niveau de l’Afrique subsaharienne. Par ailleurs, la disparité des règlementations d’un pays à l’autre et le laxisme dans l’application des procédures ont été longtemps perçus comme un facteur bloquant et même quelque fois comme une source d’insécurité pour les échanges entre d’une part les opérateurs économiques africains entre eux, et d’autre part, entre les opérateurs économiques africains avec les étrangers.
Conscients de la réalité selon laquelle le développement économique ne peut se réaliser que dans un environnement juridique et judiciaire sécurisé, les dirigeants politiques africains ont intériorisé l’idée d’uniformisation et de modernisation des législations des pays africains.
Ainsi, en avril 1991, à Ouagadougou, sur le fondement d’observations émanant d’opérateurs économiques, les Ministres des finances de la Zone Franc décident d’organiser une réflexion sur la faisabilité d’une harmonisation du droit des affaires.
En octobre 1991, lors de la réunion des Ministres des finances de la zone franc, il est demandé à la France de financer une mission de haut niveau, dirigée par le juriste sénégalais KEBA MBAYE, chargée d’en examiner la faisabilité et de déterminer les matières entrant dans le domaine OHADA.
Le rapport de la mission présenté par KEBA MBAYE devant les Ministres de Finances des États de la Zone Franc fut approuvé le 17 septembre 1992.
Au courant de la même année, lors de la conférence des Chefs d’États et de Gouvernements de France et d’Afrique tenue à Libreville les 5 et 6 octobre 1992, Monsieur ABDOU DIOUF, Président de la République du Sénégal, rend un rapport qui expose l’économie générale du projet consistant à améliorer l’environnement juridique des entreprises en remédiant à l’insécurité juridique et judiciaire.
Ainsi, convaincus que le développement économique ne peut se réaliser que dans un environnement juridique et judiciaire sécurisé par la bonne gouvernance, les dirigeants politiques africains se sont accordés d’adopter le principe d’uniformisation et de modernisation des législations des pays africains afin de favoriser l’essor des activités économiques et d’encourager les investissements, moteur de la croissance économique. Il convenait de conforter, dans toute la région, un état de droit favorable au développement économique. Le projet sera concrétisé le 17 octobre 1993 à Port-Louis (Ile-Maurice) par la signature du traité relatif à l’harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.

1.1.3. Missions de l’OHADA
3. L’OHADA à pour missions3 :
	1. de doter tous les États Parties d’un même droit des affaires harmonisé ;

	2. de promouvoir l’arbitrage comme instrument de règlement des différends contractuels ;

	3. d’améliorer la formation et les compétences des magistrats et des auxiliaires de justice dans le but de promouvoir l’activité économique et de garantir une sécurité juridique à l’intérieur de la communauté.



1.1.4. Objectifs de l’OHADA
4. Outre l’institution de la sécurité juridique et judiciaire en faveur des activités économiques, en vue d’attirer la confiance des investisseurs et de faciliter les échanges entre États Parties, les objectifs poursuivis par le traité sont essentiellement :
	– mettre à la disposition de chaque État des textes juridiques simples et clairs techniquement performants quelles que soient les ressources humaines ;

	– faciliter les échanges internationaux ;

	– promouvoir l’arbitrage comme instrument du règlement des conflits ;

	– préparer l’intégration économique.


Notons par ailleurs que l’OHADA a adopté un certain nombre de textes dit « Actes Uniformes ».

1.1.5. Actes Uniformes
5. L’Acte Uniforme est un texte de référence tendant à l’adoption des règles communes pour les États Parties.
L’Acte Uniforme est un ensemble des dispositions légales qui réglementent un domaine déterminé du Droit OHADA, lesquelles s’appliquent dans tous les pays africains signataires du traité de l’OHADA. Autrement dit, l’Acte Uniforme est une loi harmonisée supranationale. L’Acte Uniforme est adopté par le conseil des ministres de l’OHADA.
1.1.5.1. Différents Actes Uniformes
6. Les Actes Uniformes délibérés et adoptés par le Conseil des Ministres de l’OHADA sont :
	1. l’Acte Uniforme relatif au droit commercial général, entré en vigueur le 1er janvier 1998 ;

	2. l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (GIE), entré en vigueur le 1er janvier 1998 ;

	3. l’Acte Uniforme portant organisation des sûretés, entrée en vigueur le 1er janvier 1998 ;

	4. l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et voie d’exécution, entré en vigueur le 10 juillet 1998 ;

	5. l’Acte Uniforme relatif au droit d’arbitrage entré en vigueur le 11 juin 1999 ;

	6. l’Acte Uniforme portant organisation des procédures collectives d’apurement du passif, entré en vigueur le 1er juillet 1999 ;

	7. l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises, entré en vigueur en deux temps le 1er janvier 2001 (Acte Uniforme sur le Droit comptable) pour les comptes personnels des entreprises et le 1er janvier 2002 pour les comptes consolidés et combinés ;

	8. l’Acte Uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route entré en vigueur le 1er janvier 2004 ;

	9. l’Acte Uniforme relatif au Droit des Sociétés Coopératives.



1.1.5.2. Matières visées par l’harmonisation
7. La stratégie de travail privilégiée par l’OHADA est l’harmonisation. Elle concerne les domaines ci-après :
	– le statut juridique des commerçants et entités ayant une activité économique ;

	– le droit des sociétés ;

	– le droit des transports ;

	– le droit de la vente des marchandises ;

	– le droit des sûretés ;

	– le droit du recouvrement des créances ;

	– le droit des procédures collectives ;

	– le droit de la concurrence ;

	– le droit de l’arbitrage ;

	– l’information financière ;

	– le droit du travail.




1.1.6. Organes et Institutions de l’OHADA4
8. Les informations générales sur les organes et institutions de l’OHADA sont présentées par : le point focal au niveau de chaque Institution, le statut juridique, les autres structures rattachées, l’objectif global visé, le financement de l’OHADA, le cadre réglementaire, le cadre institutionnel et la gestion des relations au sein de cette organisation.
Ces Organes et Institutions comprennent : la Conférence des Chefs d’États, le Conseil des Ministres (CM), le Secrétariat Permanent (SP), la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) et l’École Régionale Supérieure de la Magistrature (ERSUMA).
Le point focal s’identifie au représentant de chaque Institution, à savoir : le Secrétariat Permanent (Yaoundé/Cameroun), le Président du CCJA (Abidjan/Côte-d’Ivoire) et le Directeur Général de l’ERSUMA (Porto Novo/Bénin).
Les autres structures rattachées à l’OHADA sont : la Commission de Normalisation Comptable (CNC OHADA) et l’Organe de Contrôle (Audit interne).
Le statut juridique est composé du traité portant harmonisation du droit des affaires dans les États parties par l’élaboration et l’adoption des règles communes simples, modernes et adaptées à la situation de leurs économies par la mise en œuvre de procédures judiciaires appropriées ; par l’encouragement au recours à l’arbitrage pour le règlement des différends contractuels.
Les activités de l’OHADA sont financées par deux types de contributions comprenant : la contribution des États Parties qui est affectée à la couverture des dépenses liées au fonctionnement et les concours financiers des partenaires extérieurs qui servent à financer les programmes d’activités des Institutions.
D’autres contributions sont également reconnues dans l’OHADA. C’est le cas de la contribution des États Parties qui abritent les Institutions de l’OHADA et celle des États Parties assurant la Présidence de l’exercice du Conseil des Ministres.

1.1.7. Modalités de mise en œuvre du Traité OHADA
9. Dans les modalités de mise en œuvre du Traité, il faut distinguer quatre étapes :
	– l’envoi d’une lettre d’intention pour exprimer officiellement la volonté d’adhésion ;

	– la ratification du Traité ;

	– le dépôt des instruments de ratification ;

	– l’entrée en vigueur proprement dite du Traité.


Chaque pays est maître de la gestion de son agenda de mise en œuvre du Traité OHADA.
Le tableau ci-après donne une indication synthétique sur la gestion des agendas de mise en œuvre du Traité OHADA des différents États Parties

	N°
	État-Partie
	Ratification
	Dépôt Instruments
	Entrée en vigueur

	1
	Guinée Bissau
	15 janvier 1994
	26 décembre 1995
	20 février 1996

	2
	Sénégal
	14 juin 1994
	14 juin 1994
	18 septembre 1995

	3
	Centrafrique
	13 janvier 1995
	13 janvier 1995
	18 septembre 1995

	4
	Mali
	7 février 1995
	23 mars 1995
	18 septembre 1995

	5
	Comores
	20 février 1995
	10 avril 1995
	18 septembre 1995

	6
	Burkina Faso
	6 mars 1995
	16 avril 1995
	18 septembre 1995

	7
	Bénin
	8 mars 1995
	10 mars 1995
	18 septembre 1995

	8
	Niger
	5 juin 1995
	
	18 septembre 1995

	9
	Côte D’Ivoire
	29 septembre 1995
	
	11 février 1996

	10
	Cameroun
	20 octobre 1995
	
	03 décembre 1996

	11
	Togo
	27 octobre 1995
	20 novembre 1995
	19 janvier 1996

	12
	Tchad
	13 avril 1996
	03 mai 1996
	02 juillet 1996

	13
	République du Congo
	28 mai 1997
	18 mai 1999
	17 juillet 1999

	14
	Gabon
	02 février 1998
	04 février 1998
	05 avril 1998

	15
	Guinée équatoriale
	16 avril 1999
	15 juin 1999
	13 août 1999

	16
	Guinée
	05 mai 2000
	22 septembre 2000
	21 novembre 2000

	17
	RD Congo
	Février 2010
	13 juillet 2012
	12 septembre —






1.2. PRÉSENTATION DU SYSTÈME COMPTABLE OHADA
1.2.1. Définition et esquisse historique de la naissance du Système Comptable OHADA
10. Le Système Comptable OHADA est l’ensemble des dispositions régissant l’organisation et la tenue des comptabilités des entreprises installées dans les États Parties, institué par l’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises (article 5).
En d’autres termes, c’est le référentiel comptable en vigueur dans l’espace OHADA.
L’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises, adopté le 24 mars 2000 à Yaoundé, est entré en vigueur en deux temps :
	– pour les comptes sociaux et personnels des entreprises, le 1er janvier 2001 ;

	– et pour les comptes consolidés et combinés, le 1er janvier 2002.


L’adoption de cet acte s’explique par différents constats qui caractérisaient l’espace OHADA à la signature du traité.
Avant l’entrée en vigueur du Système Comptable OHADA, les États Parties utilisaient des référentiels comptables divers et variés selon le pays.

1.2.2. Droit comptable avant la signature du traité du 17 octobre 1993
11. Avant la signature du traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, l’espace représenté par l’UEMOA et la CEMAC présentait les caractéristiques suivantes :
	– l’hétérogénéité des référentiels comptables en vigueur ;

	– la pluralité des états financiers ;

	– l’obsolescence des normes comptables ;

	– l’insuffisante appréhension du secteur productif et l’accroissement du secteur informel.



1.2.3. Présentation de l’Acte Uniforme sur le droit comptable
12. L’Acte Uniforme relatif au droit comptable OHADA contient 113 articles répartis comme suit :
 
TITRE 1 : COMPTES PERSONNELS DES ENTREPRISES (personnes physiques et morales)
Chapitre 1 : Dispositions générales (de l’article 1 à l’article 13) ;
Chapitre 2 : Organisation comptable (de l’article 14 à l’article 24) ;
Chapitre 3 : États financiers annuels (de l’article 25 à l’article 34) ;
Chapitre 4 : Règles d’évaluation et de détermination des résultats (de l’article 35 à l’article 65) ;
Chapitre 5 : Valeur probante des documents, contrôle des comptes, collecte et publicité des informations (de l’article 66 à l’article 73).
 
TITRE 2 : COMPTES CONSOLIDES ET COMPTES COMBINES
Chapitre 1 : Les comptes consolidés (de l’article 74 à l’article 102) ;
Chapitre 2 : Les comptes combinés (de l’article 103 à l’article 110).
 
TITRE 3 : DISPOSITIONS PENALES (l’article 111)
 
TITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES (de l’article 112 à l’article 113).

1.2.4. Champ d’application du Système Comptable OHADA
13. Le Système Comptable OHADA s’applique :
	– aux entreprises soumises aux dispositions du droit commercial ;

	– aux entreprises publiques, parapubliques et d’économie mixte ;

	– aux coopératives ;

	– plus généralement, aux entités produisant des biens et des services marchands ou non marchands, dans la mesure où elles exercent des activités économiques, dans un but lucratif ou non, à titre principal ou accessoire.


Ne sont pas habilitées à utiliser le Système Comptable OHADA :
	– les banques, les établissements de crédit et les Institutions de micro finance et les coopératives d’épargne et de crédit ;

	– les entreprises d’assurance (elles utilisent le plan CIMA « Conférence Interafricaine des Marchés des Assurances » ;

	– les institutions de sécurité sociale (elles utilisent le plan CIPRES « Conférence Interafricaine de Prévoyance Sociale) ;

	– les établissements soumis aux règles de la comptabilité publique.


Toutes ces entités vont continuer à tenir leur comptabilité sur base des guides sectoriels spécifiques à leurs activités.

1.2.5. Contenu du Système Comptable OHADA
14. Le Système Comptable OHADA comprend un ensemble cohérent et indissociable composé des éléments ci-après :
	– dispositif juridique relatif au droit comptable ;

	– plan des comptes ;

	– contenu et fonctionnement des comptes ;

	– opérations et problèmes spécifiques ;

	– tableaux de correspondance postes/comptes ;

	– états financiers ;

	– comptes combinés et états financiers consolidés ;

	– terminologie ;

	– nomenclatures ;

	– dispositions sur le Système Minimal de Trésorerie.


Le système comptable OHADA est bâti sur une approche de gestion d’entreprise. Toutefois, au titre de la pertinence partagée, des éléments utiles à la Comptabilité nationale sont exposés dans l’État annexé.

1.2.6. But de la réforme du Système Comptable OHADA
15. La réforme du système comptable OHADA a pour but5 :
1. d’intégrer dans le cadre conceptuel les notions des normes comptables internationales tout en respectant les réalités économiques africaines par :
	– la fixation des principes comptables,

	– la précision des méthodes d’évaluation,

	– la définition des états financiers suivant les systèmes de clôture des comptes (normal, allégé, minimal de trésorerie) ;


2. de remplacer des nombreux référentiels comptables en vigueur, de façon à avoir un seul système comptable applicable dans tous les États parties du Traité OHADA.
3. de traduire plus fidèlement l’activité économique dans les comptes des entreprises.
En ce sens, le système a revu le traitement comptable des quelques aspects comme le traitement du personnel intérimaire, la prise en compte des écarts de conversion, le traitement des assurances, le problème du crédit-bail.

1.2.7. Intérêt du système comptable OHADA
16. L’application du système comptable OHADA, commun à tous les États Parties, assure la collecte, la tenue, le contrôle, la présentation et la communication par les entreprises d’informations établies dans les mêmes conditions de fiabilité, de compréhension et de comparabilité.

1.2.8. Exercice comptable, dates d’arrêté et de clôture des comptes
1.2.8.1. Durée de l’exercice
17. L’ensemble des informations comptables sont regroupées dans les états de synthèse au moins une fois sur une période de 12 mois qui est appelée « exercice ». Avec le système comptable OHADA, on parle de l’année civile qui va du 1er janvier au 31 décembre.
L’article 7 note que « la durée de l’exercice est exceptionnellement inférieure à 12 mois pour le premier exercice débutant au cours du premier semestre de l’année civile. Cette durée peut être supérieure à 12 mois pour le premier exercice commencé au cours du deuxième semestre de l’année ».

1.2.8.2. Nature des travaux d’arrêté des comptes
18. L’arrêté des comptes a deux natures :
1. une nature extracomptable : recenser les éléments existants et les évaluer ;
2. une nature comptable : traduire dans les comptes, selon les règles existantes, les différents éléments, notamment :
	– comptabiliser les stocks de clôture,

	– pratiquer les amortissements,

	– enregistrer les provisions correspondantes aux dépréciations,

	– apprécier l’opportunité de comptabiliser des provisions de nature fiscale,

	– rattacher les charges et les produits aux exercices concernés,

	– procéder aux régularisations par rapport aux existants (sur les pertes substantielles sur des ventes ou des achats),

	– déterminer le résultat fiscal de l’exercice,

	– calculer et comptabiliser les prélèvements opérés sur le résultat comptable (impôt sur les résultats),

	– déterminer le résultat net de l’exercice,

	– remplir la déclaration statistique et fiscale.



1.2.8.3. Acheminement des états financiers
19. Les états financiers sont arrêtés au plus tard dans les quatre mois qui suivent la date de clôture ; pour le système actuel, c’est à la date du 30 avril N+1 pour les comptes clôturés au 31 décembre N.
À la clôture d’un exercice, les états financiers, le bilan et le rapport de gestion établis par les organes d’administration, ainsi que les documents contenant les événements importants sont transmis aux commissaires aux comptes 45 jours au moins avant la date de l’assemblée générale. Tous ces documents sont soumis à l’approbation des actionnaires (ou associés) dans un délai de six mois à compter de la date de clôture de l’exercice fiscal (c’est-à-dire juin N+1).



1.3. SYSTEMES DE PRESENTATION DES ÉTATS FINANCIERS EN OHADA
20. L’Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises a prévu trois systèmes :
1. le système normal ;
2. le système allégé ;
3. le système minimal de trésorerie.
Le système à appliquer dans une entreprise donnée est fonction de sa taille. La taille s’apprécie par rapport au chiffre d’affaires réalisé et au secteur d’activité.
Tableau synoptique des systèmes de clôture des comptes en fonction du chiffre d’affaires annuel

	Entreprise
	Chiffre d’affaires
	Système
Minimal de tresorerie
	Système allégé
	Système normal

	Négoce
	0 à 30 000 000
30 000 001 à 100 000 000
100 000 001 et plus
	Oui Non
Non
	Possible Oui
Non
	Possible Possible
Oui

	Entreprises artisanales et assimilées
	0 à 20 000 000
20 000 000 à 100 000 000
100 000 001 et plus
	Oui Non
Non
	Possible Oui
Non
	Possible Possible
Oui

	Entreprise de services
	0 à 10 000 000
10 000 000 à 100 000 000
100 000 001 et plus
	Oui Non
Non
	Possible Oui
Non
	Possible Possible
Oui

	Entreprises citées ci-dessus qui le souhaitent et toutes les autres entreprises
	Quel que soit le chiffre d’affaires
	Non
	Non
	Oui




1.3.1. Système normal
21. Il concerne toute entreprise dont le chiffre d’affaires annuel est supérieur à l’équivalent de 100 000 000 FCFA.

1.3.2. Système allégé
22. Il peut être appliqué à l’entreprise dont le chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas un montant équivalent à 100 000 000 F CFA.

1.3.3. Système minimal de trésorerie
23. Il est appliqué à l’entreprise en fonction des recettes annuelles et du secteur d’activité :
	– Entreprise de négoce, si les recettes annuelles ne dépassent pas un montant équivalent à 30 millions de FCFA ;

	– Entreprises artisanales et assimilées, si les recettes annuelles ne dépassent pas un montant équivalent à 20 millions de FCFA ;

	– Entreprises de services, si les recettes annuelles ne dépassent pas un montant équivalent à 10 millions de FCFA.





1. D. NGOMA-YA-NZUZI, « Adhésion de la République Démocratique du Congo à l’OHADA et ses implications au Plan Comptable », in Cahiers Economiques et Sociaux, Vol. XXVIII, N° 2, I.R.E.S., 2011, p. 6.

2. A. FOKO TOMENA, Du système comptable congolais au système comptable OHADA : Basculement et mise en conformité du PCGC au SYSCOHADA, MEDIASPAUL, Kinshasa, p. 12.

3. M. DOBILL, Comptabilité OHADA : Comptabilité générale, Tome 1, AECC-KARTHALA, Paris, 2008, p. 23.

4. D. NGOMA-YA-NZUZI, op. cit., pp. 7-9.

5. M. DOBILL, op. cit. p. 24.




CHAPITRE 2
ENVIRONNEMENT DE LA COMPTABILITÉ : L’ENTREPRISE
2.1. DÉFINITION, RÔLE ET CARACTÉRISTIQUES DE L’ENTREPRISE
2.1.1. Définition de l’entreprise
24. Généralement, on utilise le mot « entreprise » pour désigner certaines organisations ayant une activité bien précise.
Dans le langage courant, on oppose souvent la grande entreprise à la petite entreprise. En réalité, le mot « entreprise » a un sens très large. Plusieurs définitions sont proposées du fait que les points de vue sont multiples et variés.
La définition suivante nous paraît appropriée par rapport aux autres : « une entreprise est une organisation ou une unité qui met en œuvre des moyens matériels, financiers et humains en vue de produire des biens et des services qui sont destinés à être vendus ».

2.1.2. Caractéristiques de l’entreprise
25. À l’analyse, il ressort trois aspects essentiels de l’entreprise qui sont :
2.1.2.1. Entreprise produit
26. Cela veut dire qu’elle crée ou transforme des biens ou des services susceptibles de satisfaire les besoins des individus ou d’autres entreprises.

2.1.2.2. Marché
27. Les biens et services produits sont destinés à être vendus. Le prix se fixe sur le marché avec la confrontation contradictoire de l’offre et de la demande.

2.1.2.3. Indépendance
28. L’entreprise est aussi caractérisée par son indépendance au double plan financier et juridique. Autrement dit, elle produit et vend sous sa propre responsabilité.



2.2. CLASSIFICATION DES ENTREPRISES
29. Pour classer les entreprises, on peut adopter des points de vue variés. Dans la plupart des cas, les entreprises sont regroupées selon trois critères, à savoir1 :
1. la nature juridique ;
2. l’activité économique ;
3. la taille ou l’importance de l’entreprise.
2.2.1. Classification selon la nature juridique
30. Si l’on considère la propriété du capital de l’entreprise, on peut distinguer les entreprises privées et les entreprises publiques.
2.2.1.1. Entreprises privées
31. Elles appartiennent à des particuliers soit individuellement ou collectivement. Il existe deux grandes catégories d’entreprises privées, à savoir : les entreprises individuelles et les entreprises sociétaires.
2.2.1.1.1. Entreprise individuelle
32. Il s’agit d’une entreprise qui appartient à un seul individu (l’entrepreneur).

2.2.1.1.2.  Entreprise sociétaire
33. Elle appartient à un ou plusieurs individus qu’on appelle des associés ou des actionnaires.


2.2.1.2. Entreprises publiques
34. Ce sont des entreprises dans lesquelles l’État est associé et exerce le plus souvent un contrôle important. Les avis sont partagés en ce qui concerne l’existence même de ce genre de sociétés.


2.2.2. Classification selon l’activité économique
35. Le domaine d’activité de l’entreprise est également appelé secteur d’activité : on distingue quatre grands secteurs, à savoir :
1. le secteur industriel ;
2. le secteur commercial ;
3. le secteur des services ;
4. le secteur agricole.
2.2.2.1. Secteur industriel
36. Au niveau du secteur commercial, on regroupe les entreprises dont l’objet consiste à transformer les matières premières en produits finis ou semi-finis avant de les mettre sur le marché. C’est le cas des huileries, des savonneries, des brasseries, etc.

2.2.2.2. Secteur commercial
37. Dans ce secteur, on regroupe les entreprises dont l’objet est l’achat et la revente en l’état, c’est-à-dire sans transformation. C’est le cas notamment des entreprises de distribution.

2.2.2.3. Secteur des services
38. Il s’agit des entreprises dont le rôle essentiel est de rendre des services. C’est le cas des entreprises de transport, des banques, des assurances, de l’hôtellerie, etc.

2.2.2.4. Secteur agricole
39. Ce secteur regroupe les entreprises dont l’activité est tournée essentiellement vers l’exploitation de la terre, c’est-à-dire l’agriculture.


2.2.3. Classification selon la taille ou l’importance
40. Cette classification est toute relative ; en effet, elle peut évoluer dans le temps et dans l’espace. La taille peut être mesurée par l’effectif du personnel, par le capital, mais plus généralement par le chiffre d’affaires.


2.3. OPÉRATIONS DE L’ENTREPRISE
41. Il existe deux grandes catégories d’opérations réalisées dans le cadre d’une entreprise. Il s’agit des opérations d’investissement-financement et les opérations d’exploitation2.
2.3.1. Opérations d’investissement-financement
42. Pour qu’une entreprise puisse exister, il faut réunir ou acquérir des biens d’équipement qu’on appelle les outils de production. Ce sont : les terrains, les bâtiments, les matériels, les installations, etc.
On appelle investissement, l’acquisition de ces biens en propriété par l’entreprise. En comptabilité, ces biens sont appelés des Immobilisations. Les investissements peuvent être obtenus à l’aide des ressources propres apportées par l’entreprise.
On appelle Capital, les apports effectués par le ou les associés au moment de la création de l’entreprise ou lors des opérations semblables à la constitution (augmentation). Le capital peut être apporté en numéraires (espèces, chèques) ou en nature (bâtiments). Le Capital est une source privilégiée du financement d’une entreprise.
L’entreprise a, par ailleurs, souvent recours à des prêteurs pour financer ses investissements. Les financements mobilisés auprès de ces prêteurs sont appelés Dettes Financières.

2.3.2. Opérations d’exploitation
43. Sont appelées opérations d’exploitation, les opérations réalisées de façon quotidienne dans l’entreprise : achat de matières premières, fabrication des produits finis, achat des marchandises, vente des marchandises, des produits finis et des prestations de services etc.
2.3.2.1. Dettes
44. Les dettes à court terme qui se rapportent aux opérations quotidiennes sont appelées dettes circulantes. Les personnes à qui l’entreprise doit sont appelées des fournisseurs.

2.3.2.2. Créances
45. L’activité de l’entreprise est fondée dans une grande mesure sur du crédit. L’entreprise achète à crédit et vend généralement à crédit. Les tiers à qui l’entreprise vend à crédit sont appelés des clients.
Une créance représente le droit qu’à une personne d’exiger d’une autre personne un certain paiement à une certaine date.



2.4. REPRÉSENTATION DES FLUX EN RESSOURCES ET EN EMPLOIS
2.4.1. Présentation
46. La comptabilité repose sur des bases mathématiques, économiques et juridiques. C’est l’approche économique de l’explication de la comptabilité qui nous paraît la plus complète et la plus convaincante. Elle pose la problématique de la traduction de la vie de l’entreprise en termes de valeur.
Prenons un exemple simple. Une entreprise achète des marchandises qu’elle paie en espèces. Cette opération dégage un double flux :
1. un flux réel portant sur des marchandises au profit de l’entreprise (entrée des marchandises en stock),
2. un flux financier portant sur des espèces au détriment de l’entreprise (sortie d’argent).
Comme on le remarque, il s’agit d’une double prestation en sens inverse.
Pour traduire la vie de l’entreprise en termes de valeur, on fait un enregistrement systématique des flux observés. Cette traduction en flux s’appelle analyse comptable.

2.4.2. Méthode d’enregistrement
47. Pour chaque opération, on détermine la ressource ou l’emploi occasionné. L’utilisation des graphiques pour déterminer la ressource ou l’emploi est encombrante. L’utilisation des tableaux est plus aisée.

2.4.3. Définition
48. L’analyse comptable d’une opération donne naissance au principe de la partie double qu’on peut énoncer de la manière suivante :
‘‘Une opération comptable donne naissance obligatoirement à un mouvement de valeurs (flux) qui entraîne obligatoirement au moins une ressource et un emploi’’.

2.4.4. Comptabilité à partie simple
49. Dans cette comptabilité, on n’enregistre que les entrées d’argent (encaissements) et les sorties d’argent (décaissements). La confrontation entre les entrées et les sorties indique ce que l’entreprise possède.
En d’autres termes, le fait générateur de l’enregistrement comptable est le mouvement de trésorerie (encaissements, décaissements).



1. Ch. K. TCHIDI, Comptabilité Générale OHADA, TKC, Abidjan, 2010, p. 2.

2. Ch. K. TCHIDI, op. cit., p. 3.




CHAPITRE 3
ANALYSE COMPTABLE DES OPÉRATIONS DANS L’ENTREPRISE
50. Pendant son exploitation, l’entreprise réalise des opérations internes et externes. Il s’agit des transactions entraînant des mouvements de biens, de services et de monnaie entre les agents économiques : on parle alors de flux économiques.
3.1. NOTION DE FLUX
51. Un flux économique est un mouvement de biens, de services, de monnaie tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise avec les autres agents économiques.
Les flux économiques ont ainsi un sens et une valeur.
3.1.1. Sens d’un flux économique
52. Un flux est symbolisé par une flèche qui a toujours un point de départ et un point d’arrivée. On dit que le flux a une origine et une destination.
[image: image]


3.1.2. Valeur d’un flux économique
53. En comptabilité, les quantités en mouvement sont toujours mesurées en unités monétaires. La valeur d’un flux est donc l’expression en unités monétaires de sa quantité.

3.1.3. Flux et documents comptables
54. La comptabilité enregistre les flux économiques à partir des documents de base (factures, chèques, pièces de caisse, etc.) créés ou reçus.


3.2. DIFFÉRENTS TYPES DE FLUX ÉCONOMIQUES
55. On distingue :
	• les flux réels ;

	• les flux financiers ;

	• les flux externes ;

	• les flux internes.


3.2.1. Flux réels
56. Ils correspondent aux mouvements de biens et de services.
Illustration : Daniel vend 500 sacs de manioc à Olivier. La vente des sacs de manioc constitue un flux réel.

3.2.2. Flux financiers
57. Ils correspondent aux mouvements de monnaie ou autres moyens de règlement.
Illustration : Olivier verse 5000 UC à Daniel en règlement des 500 sacs de manioc reçus.

3.2.3. Flux externes
58. Ce sont des mouvements de biens, de services ou de monnaie entre l’entreprise et d’autres agents économiques.
Illustration : l’entreprise NGOMA vend des marchandises à l’entreprise MATALA.

3.2.4. Flux internes
59. Ce sont les flux qui concernent les transactions à l’intérieur de l’entreprise.
Ils ne mettent pas cette dernière en contact avec un patrimoine externe.
Illustration : Transfert de 200 000 UC de la caisse M pour la caisse N.
Cas particulier des entreprises industrielles : 
Le flux internes dans l’entreprise industrielle
[image: image]


3.2.5. Schéma des flux économiques
60. Les flux économiques se schématisent comme suit :
[image: image]



3.3. ANALYSE DES FLUX
61. Une transaction commerciale est effectuée entre deux commerces. Elle est illustrée par le diagramme suivant :
[image: image]





CHAPITRE 4
PATRIMOINE DE L’ENTREPRISE : LE BILAN
62. L’entreprise réalise plusieurs opérations au cours d’une période. Il est donc important pour l’entrepreneur, les associés et les autres agents économiques de connaître la situation de l’entreprise à une date donnée.
4.1. PRÉSENTATION DU BILAN
4.1.1. Notion du patrimoine
63. Le patrimoine d’une entreprise peut se définir comme étant l’ensemble des biens et des dettes de cette entreprise.
L’ensemble des biens et des dettes d’une entreprise peut être consigné dans un tableau appelé « BILAN ».

4.1.2. Notion de bilan
64. Le bilan est un tableau qui représente la situation patrimoniale d’une entreprise à une date donnée. Il est donc comme une photographie de l’entreprise à un instant précis.


4.2. DESCRIPTION DU BILAN
65. Le bilan comporte deux parties :
	– la partie gauche, appelée « Actif », correspond à l’emploi qui a été fait des ressources de l’entreprise, autrement dit, Actif représente ce que possède et/ou contrôle l’entreprise.

	– la partie droite, appelée « Passif », exprime l’origine des moyens ou des ressources dont dispose l’entreprise ou ce que l’entreprise doit aux tiers.


Cette présentation se fait sous forme d’une égalité entre les emplois et les ressources, ce qui nous conduit au schéma ci-dessous qui illustre la signification économique du bilan.
Actif = Passif
Emplois = Ressources


Illustration : Soit les éléments ci-après recensés dans une entreprise à un moment donné : terrain, bâtiment, mobilier, marchandises, capital, fonds en banque, fournisseurs, emprunts, espèces en caisse.
Le bilan de cette entreprise se présente ainsi :
	ACTIF
	PASSIF

	Postes
	Montants
	Postes
	Montants

	Terrain
Immeuble
Mobilier
Marchandises
Fonds en banque
Espèces en caisse
Total
	3 000 000
3 000 000
1 000 000
4 000 000
1 000 000
500 000
12 500 000
	Capital
Emprunts
Fournisseurs
État


Total
	8 000 000
2 000 000
2 000 000
500 000


12 500 000

	Ce que possède l’entreprise
(biens ou emplois)
	Ce qui finance l’entreprise
(capital + dettes ou ressources)





4.3. TRACE DU BILAN
66. Bilan de l’entreprise au 31 décembre N
	ACTIF
	PASSIF

	Postes
	Montants
	Postes
	Montants

	
Total
	
	
Total
	





4.4. CLASSEMENT DES POSTES DU BILAN
67. Le classement des postes du bilan selon le système comptable OHADA correspond à l’optique économique : l’investissement et l’exploitation à l’Actif, le financement au Passif. D’où, le schéma suivant :
[image: tableau]

4.4.1. Classement des postes de l’actif du bilan
68. On distingue :
4.4.1.1. Actif immobilisé
69. Il regroupe les éléments destinés à servir de façon durable dans l’entreprise et qui ne se consomment pas au premier usage. Ce sont :
1. les charges immobilisées, qui sont des Actifs fictifs ;
	– les frais d’établissement,

	– les primes de remboursement,

	– les charges à répartir sur plusieurs exercices ;


2. les immobilisations incorporelles, constituées des logiciels, des marques, du droit au bail, du fonds de commerce, etc. Ce sont des immobilisations immatérielles ;
3. les immobilisations corporelles, qui sont des biens matériels tels que les terrains, les constructions, les immeubles, les matériels, etc. ;
4. les avances et acomptes sur immobilisations ;
5. les immobilisations financières, qui comprennent les titres de participation et les autres immobilisations financières (prêts, dépôts et cautionnements versés…).

4.4.1.2. Actif circulant
70. L’Actif circulant regroupe les éléments du cycle d’exploitation :
1. les stocks ;
2. les créances et emplois assimilés.

4.4.1.3. Trésorerie-Actif
71. Elle regroupe les disponibilités (banque, comptes courants postaux, caisse), les valeurs à encaisser et les titres de placement.


          4.4.1.4. Écarts de conversion-Actif
72. Ce sont les pertes probables de change (différences sur les créances et dettes libellées en devises).


4.4.2. Classement des postes du passif du bilan
4.4.2.1. Capitaux propres et ressources assimilées
73. Ce sont :
1. le capital ;
2. les réserves ;
3. le résultat net de l’exercice ;
4. le report à nouveau ;
5. les subventions d’investissement ;
6. les provisions réglementées et assimilées.

4.4.2.2. Dettes financières et ressources assimilées
74. Ce sont des ressources stables provenant des emprunts ou des dettes contractées pour une durée supérieure à un an : emprunts, dettes de crédit-bail, dettes financières diverses, provisions financières pour risques et charges.

4.4.2.3. Passif circulant
75. Il s’agit des dettes à court terme qui financent directement ou indirectement le cycle d’exploitation. Ces dettes qualifiées ainsi de « cycliques » sont contractées envers les fournisseurs, le personnel, les organismes sociaux, l’État, etc.

4.4.2.4. Trésorerie-Passif
76. Elle comprend les crédits de trésorerie et d’escompte ainsi que les découverts bancaires.


              4.4.2.5. Écarts de conversion-Passif
77. Ils proviennent des gains probables de change concernant les créances et les dettes libellées en devises.



4.5. VARIATIONS DU BILAN : NOTION DE BÉNÉFICE ET DE PERTE
78. Toute opération commerciale se traduit par des flux (mouvements de valeurs) qui entrainent des variations au niveau des éléments qui constituent le bilan. Ces éléments sont appelés des postes du bilan. C’est ainsi qu’un versement d’espèces en banque entraine une augmentation de l’Avoir en banque d’une part et d’autre part, une diminution des espèces en caisse.
Ces différents mouvements créent un certain déséquilibre au niveau de l’actif et du passif. Ce déséquilibre peut être positif pour l’entreprise. On dit qu’elle a réalisé un bénéfice. Par contre, ce déséquilibre peut être négatif. On dit qu’elle a réalisé une perte1.
4.5.1. Cas d’un bénéfice
4.5.1.1. Principe
79. Il y a bénéfice s’il y a un enrichissement pour l’entreprise. Elle a donc créé des ressources nouvelles propres.

4.5.1.2. Illustration pratique :
80. La situation de l’entreprise NGOMA et fils se présente ainsi au 1er janvier N.
	– clientèle
	450 000 UC

	– bâtiments
	830 000 UC

	– mobiliers de bureau
	120 000 UC

	– matériel bureautique
	83 000 UC

	– stocks de marchandises
	512 000 UC

	– ses clients lui doivent
	214 600 UC




Elle doit 400 000 UC à un établissement financier, 301 400 UC à ses fournisseurs, 15 600 UC de taxe à l’État, 24 100 UC de cotisation à l’INSS (Sécurité sociale), son avoir en banque s’élève à 26 300 UC et les espèces en caisse à 4 900 UC.
Le 31 décembre N, le nouveau point de la situation de l’entreprise se révèle comme suit :
	– la clientèle a conservé la même valeur ;

	– les constructions se sont dépréciées de 2 %, le mobilier de 5 % et le matériel bureautique de 10 % ;

	– le stock de marchandises est estimé à 613 500 UC ;

	– ses clients lui doivent 192 900 UC ;

	– l’avoir en banque s’élève à 37 900 UC et les espèces en caisse à 4 300 UC ;

	– l’entreprise a remboursé en cours d’année 100 000 UC d’emprunts.


Elle doit 326 900 UC à ses fournisseurs, 18 200 UC à l’État et 29 300 UC à l’INSS.
Travail demandé :
Présenter les bilans du 1er janvier N et du 31 décembre N.
SOLUTION
Bilan du 1er/01/N

	Actif
	Passif

	Éléments
	Montant
	Eléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Fonds commercial
Bâtiments
Mobilier de bureau
Matériel bureautique
	
450 000
830 000
120 000
83 000
	CAPITAUX PROPRES

Capital
	

1 500 000

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	1 483 000
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	1 500 000

	ACTIF CIRCULANT
Stocks de marchandises
Clients
	
512 300
214 600
	DETTES FINANCIÈRES

Emprunts
	

400 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	726 900
	TOTAL DETTES FINANCIÈRES
	
400 000

	TRÉSORERIE-ACTIF
Banque
Caisse
	
26 300
4 900
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS
État
	
301 400
24 100
15 600

	TOTAL TRÉSORERIE-ACTIF
	31 200
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	341 100

	TOTAL GÉNÉRAL
	2 241 100
	TOTAL GÉNÉRAL
	2 241 100




Capital : Total Actif- Total autres éléments du Passif
 : 2 241 100 – (400 000 + 301 400 + 24 100 + 15 600)
 : 2 241 100 – 741 100
Capital Total = 1 5000 000 UC
 
Calculs justificatifs
	POSTE DU BILAN
	ÉLÉMENTS DE CALCUL
	CALCULS
	MONTANTS

	Bâtiments
	Dépréciation des bâtiments
	830 000 × 2 %
	16 600

	Valeur réelle des bâtiments
	830 000 – 16 600
	813 400

	Mobilier de bureau
	Dépréciation du mobilier de bureau
	120 000 × 5 %
	6 000

	Valeur réelle du mobilier de bureau
	120 000 – 6 000
	114 000

	Matériel bureautique
	Dépréciation du matériel bureautique
	83 000 × 10 %
	8 300

	Valeur réelle du matériel bureautique
	83 000 – 8 300
	74 700

	Emprunts
	Valeur des emprunts
	400 000 – 100 000
	300 000




Calcul du résultat
 
Résultat = Total Actif (TA) – Total Passif (TP)
TOTAL ACTIF = Actif Immobilisé + Actif Circulant + Trésorerie – Actif
Actif Immobilisé = Fonds Commercial + Bâtiments + Matériel de Bureau + Matériel Bureautique
 = 450 000 + 813 400 + 114 000 + 74 700
 =1 452 100 UC
TOTAL ACTIF = 1 452 100 + 806 400 + 42 200
 = 2 300 700 UC
TOTAL PASSIF = Capital + Dettes Financières + Passif Circulant
 = 1 500 000 + 300 000 + 374 400
 = 2 174 400 UC
RÉSULTAT = 2 300 700 – 2 174 400
 = 126 300 UC
Bilan du 31/12/N

	Actif
	Passif

	Éléments
	Montant
	Éléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Fonds commercial
Bâtiments
Mobilier de bureau
Matériel bureautique
	
450 000
813 400
114 000
74 700
	CAPITAUX PROPRES
Capital
Résultat
	
1 500 000
126 300

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	1 452 100
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	1 626 300

	ACTIF CIRCULANT
Stocks de Marchandises
Clients
	
613 500
192 900
	DETTES FINANCIÈRES

Emprunts
	

300 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	806 400
	TOTAL DETTES FINANCIÈRES
	300 000

	TRÉSORERIE-ACTIF
Banque
Caisse
	
37 900
4 300
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS
État
	
326 900
29 300
18 200

	TOTAL TRÉSORERIE-ACTIF
	42 200
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	374 400

	TOTAL GÉNÉRAL
	2 300 700
	TOTAL GÉNÉRAL
	2 300 700




Capital + Résultat = Total capitaux propres
1 500 000 + 126 300 = 1 626 300 UC
Lorsqu’il y a un bénéfice, les capitaux propres en fin d’exercice sont supérieurs aux capitaux propres en début d’exercice.
Nous avons donc la relation :
Capitaux Propres en fin d’exercice > Capitaux Propres en début d’exercice


4.5.2. Cas d’une Perte
4.5.2.1. Principe
81. La perte se caractérise par un appauvrissement de l’entreprise. Elle peut être considérée comme une « consommation » des biens de l’entreprise. Pour assurer la pérennité de l’entreprise, le cas de perte sera passager.

4.5.2.2. Illustration pratique :
82. Le 1er janvier N, la situation Active et Passive de « NKANGI entreprise industrielle » se présente comme suit :
	– d’un terrain
	9 200 000 UC

	– d’un atelier à usage industriel
	11 400 000 UC

	– d’un bâtiment administratif
	9 380 000 UC

	– de divers matériels industriels
	 6 430 000 UC

	– d’un camion
	4 200 000 UC

	– de matériel de bureau
	1 150 000 UC

	– d’un stock de matières premières
	7 222 000 UC

	– d’un stock de produits finis
	13 456 000 UC

	– ses clients lui doivent
	8 397 000 UC




Par ailleurs, elle dépose en banque 478 000 UC et elle a en caisse 39 000 UC.
Elle doit à ses fournisseurs 17 683 000 UC, à l’État 1 294 000 UC et à la sécurité sociale 2 375 000UC.
Au 31 décembre N, la situation est la suivante :
	– le terrain a conservé la même valeur ;

	– les ateliers et bâtiments se sont dépréciés de 2 %, le matériel industriel et le matériel de bureau de 10 %, le camion de 20 % ;

	– le stock de matières premières est estimé à 6 983 000 UC et celui des produits finis à 12 835 000 UC ;

	– les clients lui doivent 8 538 000 UC ;

	– l’avoir en banque s’élève à 434 000 UC et les espèces en caisse à 52 000 UC ;

	– les dettes s’élèvent à 17 521 000 UC envers les fournisseurs, 1 103 000 UC envers l’État et 2 836 000 UC l’INSS.


Travail demandé :
	1. Présenter le bilan au 1er janvier de l’année N.

	2. Présenter le bilan au 31 décembre de la même année.


SOLUTION
Capital = Total actif – total autres éléments du passif
= 71 352 000 – 21 352 000
Capital  = 50 000 000 UC
Bilan du 01/01/N

	ACTIF
	PASSIF

	Éléments
	Montant
	Éléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Terrains
Bâtiments industriels
Bâtiments administratifs
Matériel industriel
Matériel de bureau
Matériel de transport
	
9 200 000
11 400 000
9 380 000
6 430 000
1 150 000
4 200 000
	CAPITAUX PROPRES
Capital
	
50 000 000

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	41 760 000
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	50 000 000

	ACTIF CIRCULANT
Stock de matières premières
Stock de produits finis
Clients
	
7 222 000
13 456 000
8 397 000
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS (sécurité sociale)
État
	
17 683 000
2 375 000
1 294 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	29 075 000
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	21 352 000

	Trésorerie-actif
Banque
Caisse
	
478 000
39 000
	
	

	TOTAL TRÉSORERIE-ACTIF
	517 000
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	71 352 000
	TOTAL GÉNÉRAL
	71 352 000



31/12/N


CALCULS JUSTIFICATIFS
	POSTES DU BILAN
	ÉLÉMENTS DE CALCUL
	CALCULS
	MONTANTS

	Bâtiments industriels
	Dépréciation des bâtiments industriels
	11 400 000 × 2 %
	228 000

	Valeur réelle des bâtiments industriels
	11 400 000 – 228 000
	11 172 000

	Bâtiments administratifs
	Dépréciation des bâtiments administratifs
	9 380 000 × 2 %
	187 600

	Valeur réelle de bâtiments administratifs
	9 380 000 – 187 600
	9 192 400

	Matériel industriel
	Dépréciation du matériel industriel
	6 430 000 × 10 %
	643 000

	Valeur réelle du matériel industriel
	6 430 000 – 643 000
	5 787 000

	Matériel de bureau
	Dépréciation du matériel de bureau
	1 150 000 × 10 %
	115 000

	Valeur réelle du matériel de bureau
	1 150 000 – 1150 000
	1 035 000

	Matériel de transport
	Dépréciation du matériel de transport
	4 200 000 × 20 %
	840 000

	Valeur réelle du matériel de transport
	4 200 000 – 840 000
	3 360 000




Bilan 31/12/N

	Actif
	Passif

	Éléments
	Montant
	Éléments
	Montant

	ACTIF IMMOBILISÉ
Terrains
Bâtiments industriels
Bâtiments administratifs
Matériel industriel
Matériel de bureau
Matériel de transport
	
9 200 000
11 172 000
9 192 400
5 787 000
1 035 000
3 360 000
	CAPITAUX PROPRES
Capital
Résultat
	
50 000 000
–2 871 600

	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ
	39 746 400
	TOTAL CAPITAUX PROPRES
	47 128 400

	ACTIF CIRCULANT
Stock de matières premières
Stock de produits finis
Clients
	
6 983 000
12 835 000
8 538 000
	PASSIF CIRCULANT
Fournisseurs
INSS (sécurité sociale)
État
	
17 521 000
2 836 000
1 103 000

	TOTAL ACTIF CIRCULANT
	28 356 000
	TOTAL PASSIF CIRCULANT
	21 460 000

	TRÉSORERIE ACTIF
Banque
Caisse
	
434.000
52.000
	
	

	TOTAL TRÉSORERIE ACTIF
	486 000

	TOTAL GÉNÉRAL
	68 588 400
	TOTAL GÉNÉRAL
	68 588 400




Résultat = Total d’actif-Total du passif
= 68 588 400 – (50 000 000 + 21 460 000)
Résultat = 2 871 600 UC
 
Observations
Dans le cas de la perte, on obtient la relation :
Capitaux Propres en début d’exercice > Capitaux Propres en fin d’exercice
	– Au sens large, le résultat est compris indifféremment, comme étant le bénéfice ou la perte. Il est déterminé par la formule :
Résultat = Total actif – Total passif

	– Il y a bénéfice lorsque : Total actif > Total passif et il y a perte lorsque : Total actif < Total passif
Le résultat qu’il soit un bénéfice ou une perte est toujours noté au passif du bilan

	– Le capital présente un caractère fixe du fait qu’il est le gage exclusif des créanciers de l’entreprise.


[image: image]

Le bilan est établi, en principe, une fois par an à la clôture de l’exercice comptable, le 31 décembre.
Le bilan ne peut être établi après chaque opération réalisée par l’entreprise.
Pendant la durée de l’exercice comptable, il faut cependant enregistrer les différentes opérations réalisées. Cet enregistrement se fera par l’emploi des comptes.




1. Ch. K. TCHIDI, op. cit., p. 18.




CHAPITRE 5
COMPTE
5.1. GÉNÉRALITÉS
83. Le chef d’entreprise a besoin de connaître à tout moment la situation d’un grand nombre d’éléments d’actif et du passif :
	– Quel est l’Avoir de l’entreprise en banque ?

	– Quelle est la dette de l’entreprise vis-à-vis de ses fournisseurs ?

	– Combien doivent les clients à l’entreprise ?


Pour répondre à toutes ces questions, on regroupe dans un même tableau toutes les opérations qui concernent un élément ou un poste du bilan. Ce tableau est appelé COMPTE.
Dans un compte, on rassemble les opérations de même type.

5.2. PRÉSENTATION DU COMPTE
5.2.1. Définition
84. Tout comme le bilan, le compte est un tableau à double entrée (côté gauche et côté droit).
Le côté gauche appelé DÉBIT enregistre, par convention, les emplois.
Le côté droit appelé CRÉDIT est réservé aux ressources par convention.

5.2.2. Terminologie
5.2.2.1. Imputer
85. C’est inscrire une somme ou un montant, soit au débit, soit au crédit d’un compte. Les sommes portées au débit ou au crédit sont appelées « les mouvements du compte ».

5.2.2.2. Débiter
86. C’est inscrire un montant au débit d’un compte.

5.2.2.3. Créditer
87. C’est inscrire un montant au crédit d’un compte.


5.2.3. Différentes formes de compte
88. On distingue trois sortes de comptes, à savoir :
	– Compte schématique,

	– Compte classique ou compte à colonnes séparées,

	– Compte à colonnes mariées.


5.2.3.1. Compte schématique
89. Il se présente sous la forme d’un T.
[image: tableau]


5.2.3.2. Compte classique ou compte à colonnes séparées
90. On l’appelle également le compte complet. Il comporte 3 colonnes au débit et 3 colonnes au crédit. Les informations fournies dans les colonnes sont :
Dates : il s’agit des dates des opérations.
Libellé : c’est la description brève et précise de l’opération réalisée.
Montants (sommes) : c’est le montant de l’opération réalisée.
Le compte classique ou compte à colonnes séparées se présente ainsi :
[image: tableau]


5.2.3.3. Compte à colonnes mariées
91. Il peut être considéré comme la réduction du compte classique. Il se présente ainsi :
[image: tableau]

Observation : les comptes à colonnes séparées et à colonnes mariées peuvent être présentés de façon à obtenir les soldes au fur et à mesure des enregistrements.
Illustration de compte à colonnes mariées avec soldes.



5.3. FONCTIONNEMENT DES COMPTES
92. L’enregistrement des opérations dans les comptes implique une parfaite connaissance du fonctionnement général des comptes.
[image: tableau]

5.3.1. Comptes d’emplois
93. Ils proviennent de l’actif du bilan ; ils subissent leur augmentation au débit et ils diminuent au crédit.
Illustration
Lorsqu’un commerçant effectue des versements dans son compte en banque, il va porter ces montants au débit de son compte banque. En effet, son Avoir en banque a augmenté.
Par contre lorsque l’entreprisse fait des retraits de la banque pour diverses raisons, son Avoir diminue. Le montant des retraits est donc noté au crédit du compte banque.

5.3.2. Comptes de ressources
94. Il s’agit essentiellement des comptes du passif. Ils augmentent au crédit et diminuent au débit.
 
Illustration
Lorsqu’une entreprise achète des marchandises à crédit, elle contracte une dette envers son fournisseur. Le montant de la dette sera noté au crédit du compte fournisseur.
Par contre, les règlements qui constituent une diminution de la dette seront notés au débit du compte fournisseur.
Synthèse : cela nous donne le schéma de synthèse suivant :
[image: tableau]


5.3.3. Opérations sur le compte
5.3.3.1. Principe
95. Périodiquement, on fait la situation d’un compte. On dit qu’on arrête le compte.
Comment arrête-t-on un compte ?
Cela consiste à faire la différence entre le Total Débit et le Total Crédit. Cette différence s’appelle le solde. D’où la formule :
SOLDE = TOTAL DÉBIT – TOTAL CRÉDIT ou TOTAL CRÉDIT – TOTAL DÉBIT


Lors de l’arrêt des comptes, on obtient trois types de soldes :
	– Solde débiteur ;

	– Solde créditeur ;

	– Solde nul.



5.3.3.2. Calcul et interprétation des soldes
5.3.3.2.1. Solde débiteur
96. Il y a solde débiteur lorsque le total débit est supérieur au total crédit.
Solde débiteur si TOTAL DÉBIT > TOTAL CRÉDIT


Illustration : un compte caisse se présente ainsi :
[image: tableau]

Signification du solde débiteur du compte caisse.
Le solde débiteur du compte caisse de 75 000 UC signifie que l’entreprise dispose de 75 000 en caisse.

5.3.3.2.2. Solde créditeur
97. Il y a solde créditeur, lorsque le total crédit est supérieur au total débit.
Solde créditeur si TOTAL CRÉDIT > TOTAL DÉBIT


Illustration : un compte fournisseur se présente ainsi :
[image: tableau]

Signification du solde créditeur du compte fournisseurs
Le solde créditeur de 150 000 UC du compte fournisseurs signifie que l’entreprise doit 150 000 UC à ses fournisseurs.
Observation : par convention, et pour présenter un document équilibré, on place le solde du côté opposé à sa nature.


5.3.3.3. Solde nul
98. Le solde est nul lorsque le total débit est égal au total crédit.
On dit que le compte est soldé.
SOLDE NUL si TOTAL DÉBIT = TOTAL CRÉDIT


Illustration : un compte client se présente ainsi :
[image: tableau]

Signification du solde nul du compte clients
Le solde nul du compte clients signifie que l’entreprise ne détient ou ne possède aucune créance sur les clients.


5.3.4. Conclusion
99. L’interprétation d’un solde dépend du sens de ce solde (solde débiteur, solde créditeur ou solde nul) et de la nature du compte.

5.3.5. Réouverture des comptes
100. À la réouverture d’un compte, le solde est inscrit à sa place normale dans la nature du compte. Autrement dit, le solde débiteur qui a été au crédit pour arrêter ce compte va être inscrit au débit lors de la réouverture, précédé de la mention « Solde à nouveau ».
Illustration : À la réouverture des comptes le 1er janvier, un compte caisse qui a présenté un solde débiteur de 700.000 UC, lors de l’arrêt, se présentera ainsi :
[image: tableau]

Illustration pratique
On extrait du bilan d’ouverture de l’entreprise MBADIKA, les postes d’actif ci-après :
	Matériel et outillage
	5 430 000 UC

	Matériel informatique
	8 000 000 UC

	Matériel de transport
	8 500 000 UC




Durant le mois de janvier, la société a effectué entre autres les opérations suivantes :
03/01 : vente d’une camionnette acquise pour 3 000 000 UC, un chèque de 1 250 000 reçu en paiement ;
12/01 : Achat d’une imprimante laser réglé par chèque bancaire 870.000 UC ;
13/01 : Achat d’une camionnette à crédit 4 321 000 UC ;
20/01 : Achat d’un micro-ordinateur pentium IV 1.350.000 UC, le vendeur accepte de nous reprendre notre ancien modèle pour 350 000 UC, nous réglons le solde par chèque. L’ancien modèle a été acheté à 530 00 UC ;
23/01 : Achat d’un matériel d’emballage réglé en espèce 760 000 UC ;
24/01 : Achat d’une fraiseuse au moyen d’un chèque postal 1 450 000 UC ;
28/01 : Achat d’une moto 800 000 UC réglé par chèque bancaire.
 
Travail à faire :
Présenter les comptes d’immobilisations concernés par ces opérations ; adopter le tracé classique.
 
SOLUTION
[image: tableau]

[image: tableau]

[image: tableau]

[image: tableau]






CHAPITRE 6
COMPTABILITÉ OHADA ET SES PRINCIPES
101. Les principes comptables peuvent être définis comme des conventions ou conceptions préalablement établies et acceptées par un plus grand nombre d’initiés : d’où l’appellation courante de principes comptables généralement admis. Ils tirent leur essence de la nécessité de définir des règles applicables en matière de la comptabilité et d’harmoniser les pratiques techniques en vue d’obtenir une information comptable et financière de qualité.
L’Acte uniforme OHADA portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises a retenu huit principes comptables. Il existe un neuvième principe de la prééminence de la réalité sur l’apparence qui n’a été retenu que partiellement1.
6.1. PRINCIPE DE PRUDENCE
102. Le principe de prudence est défini comme l’appréciation raisonnable des événements et des opérations à enregistrer au titre de l’exercice afin d’éviter le risque de transfert sur l’avenir, donc sur les exercices futurs, d’incertitudes susceptibles de grever le patrimoine de l’entreprise. C’est un principe traditionnel de caractère international. Son fondement est d’origine jurisprudentielle. Il a pour souci de protéger les épargnants et les prêteurs.
En effet, la règle de la prudence est destinée à protéger les utilisateurs externes des états financiers et les dirigeants contre les illusions qui pourraient résulter d’une image non prudente ou trop flatteuse de l’entreprise. En application de ce principe, les plus-values latentes non encore réalisées ne sont pas comptabilisées alors que les moins-values latentes le sont par le mécanisme des provisions.
En résumé, ce principe exige que toutes les charges et pertes soient comptabilisées dès lors qu’elles sont probables, et que les produits et les profits ne soient comptabilisés que s’ils sont définitivement acquis.

6.2. PRINCIPE DE LA PERMANENCE DES MÉTHODES
103. Ce principe suppose le maintien d’une année sur l’autre des mêmes méthodes d’évaluation et de présentation.
En effet, afin de permettre une bonne comparaison dans le temps, les états financiers doivent être élaborés selon les mêmes formes, les mêmes méthodes d’évaluation et de présentation que les années précédentes.
La dérogation à ce principe n’est dictée que par des cas exceptionnels :
	– soit le souci d’une meilleure information financière ;

	– soit l’obligation ou l’opportunité de répondre à la loi ou aux décisions d’une autorité compétente en matière de normes comptables ;

	– soit la correction d’erreurs.


6.2.1. Changements de méthode et leur incidence sur le résultat
6.2.1.1. Cas de changement de méthode
104. Le Système Comptable OHADA distingue les changements d’origine externe des changements d’origine interne à l’entreprise. Les changements d’origine externe s’imposent à l’entreprise. Comme illustrations aux changements d’origine externe, nous pouvons citer :
	– les changements intervenus dans la législation ou la réglementation comptable ;

	– les modifications de la législation fiscale entraînant pour l’entreprise un changement de présentation ou de comptabilisation, afin de pouvoir bén

	

	
	
	


6.2.1.2. Incidence des changements de méthode sur le résultat
	
	

	
	

	
	
	




6.3. PRINCIPE DE L’INTANGIBILITÉ DES BILANS
	
	


6.4. PRINCIPE DE LA SPÉCIALISATION DES EXERCICES

6.5. PRINCIPE DE LA CONTINUITÉ DE L’EXPLOITATION

6.6. PRINCIPE DU COÛT HISTORIQUE

6.7. PRINCIPE DE LA TRANSPARENCE
	
	
	


6.8. PRINCIPE DE L’IMPORTANCE SIGNIFICATIVE

6.9. PRINCIPE DE LA PRÉÉMINENCE DE LA RÉALITE SUR L’APPARENCE JURIDIQUE
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